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PROCES VERBAL N°2024/7 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 OCTOBRE 2024 

 

  

Séance du mardi 15 octobre 

2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 15 octobre 2024 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le jeudi 10 octobre 2024, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 18 

 

 Présents : 15 

 Votants : 15 

Absents excusés : 3 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY et Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien LESAGE, Etienne PIERRE DIT 

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Françoise GASSELIN, Fanny LAIR, Jérôme LECONTE. 

Ont assisté également à la 

réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Madame Maurane TREBILLAC, Conseillère aux décideurs locaux 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY, Conseiller municipal 

  

VILLE DE PÉRIERS 
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ORDRE DU JOUR : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 août 2024. 

1. FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

1. Admission en non-valeur au budget assainissement 
2. Extinction de créances au budget assainissement 
3. Modification de la délibération n°2023/06/89 approuvant la convention de partenariat pour la 

requalification de la voie de desserte cadastrée AK136 
4. Fixation des tarifs des gîtes communaux pour l’année 2025 
5. Ouverture de crédits pour compte de tiers pour l’exécution d’office de travaux au 59 ter Route 

de Coutances dans le cadre d’une procédure de mise en sécurité d’un immeuble 
6. Décisions modificatives 

 
Code 7.10 Divers 

7. Délibération de principe autorisant le reversement de la quote-part globale des titres 
restaurant perdus ou périmés 

 
2. DOMAINE ET PATRIMOINE 

Code 3.2 Aliénations 

8. Cession de la parcelle cadastrée AH145 située Rue François Leconte à Périers 
 
Code 3.3 Locations 

9. Approbation du règlement intérieur de l’Espace de convivialité Nelson Mandela 
 
Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

10. Renouvellement de la convention d’occupation du domaine public pour l’hébergement d’une 
station permanente GPS sur le toit de la Bibliothèque municipale 

11. Passation d’une convention d’occupation temporaire du domaine public pour l’implantation 
d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques 
 

3. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

12. Fixation des conditions d’adhésion au CNAS des agents territoriaux, à compter du 1er janvier 
2025 

 
Code 4.2 Personnel contractuel 

13. Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée au pôle entretien des bâtiments 
communaux pour surcroît de travail 

14. Création d’un emploi non permanent pour faire face à un accroissement temporaire d’activités 
15. Renouvellement d’un agent en contrat d’accompagnement vers l’emploi 
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4. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

Code 5.3 Désignations de représentants 

16. Constitution d’une Commission ad hoc pour l’organisation et la gestion du cimetière 
 

5. DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES 

Code 8.8 Environnement 

17. Modalités de calcul de la participation financière à l’assainissement collectif : mise à jour du 
règlement d’assainissement de la commune de Périers 

 
Code 8.9 Culture 

18. Passation d’une convention avec le Département pour le dépôt au sein de la Maison de l’Ange 
à Saint-André-de-Bohon du grand ostensoir de style baroque 

 

6. AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES DES COMMUNES 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes 

19. Autorisation d’ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2025 
 

Questions diverses 
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DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY est désigné 
pour remplir cette fonction. 
 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 août 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS 
CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

DC/2024/29 

Objet détaillé : Marché n°2024-04 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Lot n°4 Charpente métallique 

Attributaire : TEOPOLITUB SAS 

Montant : 192 095.42 € HT 

DC/2024/30 

Objet détaillé : Marché n°2024-05 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Lot n°6 Bardage métallique 

Attributaire : TEOPOLITUB SAS 

Montant : 159 887.00 € HT 

DC/2024/31 

Objet détaillé : Marché n°2024-05 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Lot n°13 Plateforme élévatrice 

Attributaire : TK ELEVATOR FRANCE 

Montant : 26 000.00 € HT 
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INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE : 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 
communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande 
et il n’a pas fait usage de son droit de préemption :  

 

Date de 
réception 

N° 
d’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section n° Lieu-dit 
Superficie 

m² 

21/08/2024 202430 AH 
258 / 257 
255 / 260 

1 Chemin de la Croix Verte 572 

22/08/2024 202431 AI 834 38 bis Rue de Carentan 176 

22/08/2024 202432 AL 168 22 Rue Alfred Regnault 352 

30/08/2024 202433 AK 150 21 Rue de Saint-Lô 40 

03/09/2024 202434 AI 134 53 Rue de Carentan 396 

08/10/2024 202435 ZE 84 Route de Carentan 1350 

10/10/2024 202436 AI 397 Rue des Forges 481 
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Point 1- 

Délibération 2024.07.100 – Admission en non-valeur du budget assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

CONSIDERANT l’information communiquée par l’inspecteur adjoint des finances publiques de ne pas 

pouvoir recouvrir des sommes dues par les personnes concernées listées dans l’annexe jointe, 

CONSIDERANT la demande faite au Conseil municipal de bien vouloir admettre la somme de 3 444.43 

€ en non-valeur, 

 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− DECIDE de l’admission en non-valeur au compte 6541 du Budget Assainissement des sommes 
représentant un montant de 3 444.43 €, conformément à la liste ci-annexée. 

 

Article 2 : 

− DIT que la prévision budgétaire est suffisante. 

 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés avec une voix contre (Madame DELAFOSSE). 

 

Point 2- 

Délibération 2024.07.101 – Extinction de créances au budget assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

CONSIDERANT que la commune a été informée par Madame le Comptable Public que le Tribunal de 

Commerce de Coutances, par jugement du 2 avril 2019, a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif 

de la liquidation judiciaire de la SARL Valérie et Michel ENAULT, ouverte le 26 juillet 2011, 

CONSIDERANT que ce jugement rend impossible une action en recouvrement pour les créances 

antérieures à l’ouverture de la procédure, 

CONSIDERANT que la dette de la SARL Valérie et Michel ENAULT s’élève à 1 413.79 € pour le non-

paiement de la redevance assainissement au titre des exercices suivants : 

− 418.59 € pour le non-paiement de la redevance assainissement au titre de l’exercice 2011 

− 374.58 pour le non-paiement de la redevance assainissement au titre de l’exercice 2017 

− 620.62 € pour le non-paiement de la redevance assainissement au titre de l’exercice 2018 

CONSIDERANT que les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la 

forme et au fond mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui 

s’impose à la collectivité créancière et qui s’oppose à toute action de recouvrement, 
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Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECIDE l’effacement de la date de la SARL Valérie et Michel ENAULT pour un montant de 

1 413.79€. 

 

Article 2 : 

− DIT que cette dépense sera imputée au compte 6542 « créances éteintes » au Budget 

assainissement (cf. Décision modificative n°1/2024 du budget assainissement). 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2024.07.102 – Modification de la délibération n°2023/06/89 approuvant la 

convention de partenariat pour la requalification de la voie de desserte cadastrée AK136 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU, la convention de revitalisation du centre-bourg de Périers valant OPAH-RU signée le 16 décembre 
2016 entre la Communauté de communes Sèves-Taute, la Commune de Périers, l’Etat, la Caisse des 
Dépôts et l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), qui prévoit la mise en place d’une OPAH dont la 
maîtrise d’ouvrage est assurée par la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche,  
 
VU, la délibération n°2019/07/131 du Conseil municipal en date du 16 décembre 2019 approuvant le 

projet global de réhabilitation de la voie de desserte située sur la parcelle cadastrée AK 136 et le projet 

de passation d’une convention d’îlot avec chaque co-propriétaire aboutissant pour les propriétaires de 

cette voie à réaliser des travaux d’embellissement des parties adjacentes à cette dernière et pour la 

commune, à une réintégration de la voie de desserte cadastrée AK 136 dans la voirie communale en 

contrepartie de la réalisation de ces travaux, 

VU, le courrier du Maire de Périers et du Président de la Communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche transmis à l’ensemble des propriétaires le 17 janvier 2022, les informant d’une 
convention relative à la reprise dans le domaine public de la commune de la parcelle AK 136 
accompagnée de l’étude relative aux travaux envisagés, 
 
VU, les délibérations n°2022/04/055 du Conseil municipal en date du 20 juin 2022 et n°2023/06/89 du 
Conseil municipal en date du 28 septembre 2023 approuvant la convention de partenariat avec chaque 
co-propriétaire pour la requalification du cœur d’îlot situé sur la parcelle AK136 en centre-ville de 
Périers,  
 
VU, les réunions publiques des 21 novembre 2022 et 19 mars 2024, 

CONSIDERANT que l’un des volets de l’OPAH concernait la requalification des cinq cœurs d’îlots datant 
de la Reconstruction dont les constats issus du repérage mené en 2016 montrent une dévalorisation 
de ces espaces extérieurs due en partie à : 
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− Un mauvais entretien de la voirie privée desservant le cœur de l’îlot dont la partie roulante 
ne dispose pas d’un revêtement adapté  

− Un stationnement sommaire dans ces voies de desserte  

− Des façades nécessitant un ravalement  

− Une absence de sécurisation de la voie de desserte (éclairage nocturne, barrières, …)  

− Des annexes vétustes en bordure de voie  
 
CONSIDERANT que pour remédier à cet état de fait, l’opérateur Habitat SOLIHA et le cabinet 
d’architecture L’ARCHIVIOLETTE, qui assuraient le suivi animation de l’OPAH, ont estimé un travail de 
relevé et de concertation sur un premier îlot, formé par les rues de Saint-Lô, du Marquis de Pienne et 
de la Place du Général de Gaulle ; la voie de desserte interne à cet îlot est cadastrée AK 136 ; laquelle 
appartient à 21 copropriétaires,  
 
CONSIDERANT l’objectif poursuivi, à savoir, la reprise dans le domaine public de la voie de desserte, 
qui serait accompagnée de travaux de réfection de la voie dans son ensemble : 

− les travaux de réfection de la voirie 

− les travaux d’enfouissement des réseaux électriques 

− les travaux de création et de raccordement du réseau d’eau pluviale sur le domaine public 
et sur les parties privatives 

− les travaux de mise en place d’un éclairage public 

− le remplacement et l’harmonisation des boîtes aux lettres  

− la création d’un local collectif pour abriter les poubelles 

− l’installation de mobilier urbain 
dont le coût a été estimé par le cabinet d’Architecture ARCHIVIOLETTE à 100 000.00 € HT, 

CONSIDERANT qu’en contrepartie de la rétrocession de cette voie à la commune, chaque 
copropriétaire s’engage à réaliser des travaux d’embellissement des parties adjacentes à la voie de 
desserte dont ils restent propriétaires (mise en peinture des murs de clôtures, suppression des 
appentis, rénovation ou remplacement d’une façon harmonieuse des portes de garages et d’entrées 
détériorées, …) ; étant précisé que les propriétaires concernés peuvent également bénéficier de l’aide 
au ravalement de façade octroyée par la commune, 
 
CONSIDERANT que pour pouvoir mettre en œuvre ce projet, chaque propriétaire a fait l’objet d’une 
information individuelle de la proposition décrite ci-avant, exposant au cas par cas les travaux à réaliser 
et les conditions de la future convention,  
 
CONSIDERANT que les copropriétaires souhaitent déléguer à la Commune de Périers la maîtrise 
d’ouvrage des travaux d’embellissement des parties adjacentes à la voie de desserte, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de mettre en œuvre une convention fixant les engagements 

techniques et financiers de chacune des parties (les copropriétaires de la parcelle AK 136 et la 

Commune de Périers) quant aux travaux à réaliser sous maîtrise d’ouvrage publique pour une 

requalification pérenne de l’îlot, 

CONSIDERANT que le projet de convention type sera adapté pour chacun des copropriétaires quant 

à la consistance des travaux, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− APPROUVE le projet d’une convention de partenariat avec chaque copropriétaire pour la 
requalification du cœur d’îlot situé sur la parcelle AK 136 en centre-ville de Périers. 
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Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention avec chacun de copropriétaires et à 
signer ses avenants éventuels.  

 

Article 3 : 

− MODIFIE la délibération n°2023/06/89 en ce sens.  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.07.103 – Fixation des tarifs des gîtes communaux pour l’année 2025 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT que la commune de Périers adhère depuis plusieurs années à l’association Gîtes de 

France et à l’antenne Clé vacances afin de louer ses gîtes communaux (un studio et deux logements de 

type F 4), 

 

CONSIDERANT que depuis le 20 juin 2022, Latitude Manche, Agence d’attractivité a changé 

d’appellation et s’intitule désormais Attitude Manche (mandat de gestion confié à l’Association Labels 

Manche), 

 

CONSIDERANT qu’en 2023, les tarifs de location des gîtes communaux ont été augmenté de 10%, 

 

CONSIDERANT que pour l’année 2024, le maintien des tarifs a été acté, 

 

CONSIDERANT que pour l’année 2025, il est proposé d’augmenter les tarifs des gîtes communaux de 

10% (avec un arrondi au nombre entier supérieur et divisible par 7),  

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− AUGMENTE les tarifs de location des gîtes communaux pour l’année 2025, comme suit : 

LOCATIONS SAISONNIÈRES 

  

PROPOSITION TARIFS 2025 SEMAINE 

GITES DE France                           

Logements 777 et 779 

CLEVACANCES                                

Logement 7001 (studio) 

HAUTE et TRÈS HAUTE SAISON (du 28 juin au 6 septembre 2025) 

Prix public 476€ 280€ 
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MOYENNE SAISON et- SAISON INTERMÉDIAIRE                                                                                                                                 

(du 29 mars au 28 juin 2025/ du 6 septembre au 27 septembre 2025/ du 18 octobre au 1er novembre 

2025 / du 13 décembre 2025 au 3 janvier 2026) 

Prix public- maximum conseillé : 70% 

du tarif haute saison 336€ 224€ 

BASSE et TRÈS BASSE SAISON (autres périodes que celles mentionnées ci-dessus)                                                                         

Prix public- maximum conseillé : 60% 

THS 294€ 182€ 

PRIX JOURNÉE POUR LA LOCATION WEEK EEND 

Prix public 80€ 55€ 

*Prix à la journée hors week-end conseillé : prix à la semaine divisé par 7 

*Prix net : tarif brut moins 13% affectés au relais départemental (8% en cas d’apport d’un locataire par la 

Commune)  

*Prix public : tarif brut par semaine 

*Conformément à la délibération 40/97 du 1er juillet 1997, la consommation d'électricité pour les locations 

ci- dessus, au- delà d'une consommation forfaitaire de 8 kw/h par jour, sera facturée au tarif de 0,20 € par 

kw/h 

MID- WEEK (du lundi 14h au vendredi 12h, hors vacances scolaires, soit 4 nuits) 

  

GITES DE France                         

Logements 777 et 779 

CLEVACANCES                                      

Logement 7001 (studio) 

Prix public-maximum 40% THS 194€ 109€ 

 

RAPPEL : Pour les séjours d’une durée inférieure à une semaine, les draps ne sont pas fournis. 

FORFAIT              Logements 777 et 779 
                        Logement 7001 

(studio) 

Dépôt de garantie 170 € 170 € 

Forfait ménage* 70 € 35 € 

Tarif pour l'accueil des animaux 10 € 10 € 

* Forfait ménage, restitué si le logement est rendu correctement nettoyé (DCM 40/97 du 1er juillet 1997) 

** NOUVEAUTÉ depuis l’année 2024 : ajout d’une option : les draps peuvent être fournis avec 

l’application d’un forfait location de draps par lit au tarif de 20€ seulement pour les locations d’une durée 

égale ou supérieure à une semaine 

Le dépôt de garantie et le forfait ménage font l’objet de deux chèques différents. 
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LOCATIONS MENSUELLES 

Tarifs  mensuels pour l’année 2025  hors de la haute et de la très haute  saison et pour des durées 
égales ou supérieures à 1 mois : nombre divisible par 30 
 

         Logements 777 et 779  Logement 7001 (studio) 

Loyer mensuel 521€ 315€  

Dépôt de garantie 521€ 315€ 

Forfait ménage 140€ 140€ 

 
Le forfait ménage et le dépôt de garantie font l’objet de deux chèques différents. Ils sont encaissés 
au moment de la réservation et sont restitués à la fin du séjour si aucune dégradation n’a été 
constatée et que le ménage a été correctement effectué. 
 
Pour les locations mensuelles, le locataire doit également s’acquitter : 

− des dépenses d’électricité calculées en fonction de la consommation réelle et facturées au prix 

de l’électricité payé par la collectivité au moment de la consommation,  

− des dépenses d’eau et d’assainissement constatées par un relevé du compteur et facturées au 

prix de 4,30€ par m3 ; 

 

Pour les locations saisonnières à la semaine (ou inférieures à la semaine) : la consommation 

d’électricité, au-delà d’une consommation forfaitaire de 8 Kw/h par jour, sera facturée en fonction de 

la consommation réelle et facturée au prix de l’électricité payé par la collectivité au moment de la 

consommation. 

L’accueil des animaux est autorisé, sous réserve du versement d’un supplément de 10 € par animal et 

de la présentation du carnet de vaccination de l’animal. 

Les courts séjours en semaine d’une durée inférieure à 4 nuits ne sont pas acceptés (hormis les mid-

week). 

Dans la mesure du possible et sauf arrangement avec l’agent chargé de l’accueil et du départ des 

locataires, les arrivées et les départs se feront en dehors des dimanches et des jours fériés. 

L’option location de draps concerne à la fois les locations saisonnières et les locations mensuelles 

(pas les locations inférieures à une semaine), cette option est proposée au tarif de 20€ par lit. 

 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la fixation des tarifs des gîtes 

communaux avec les associations GÎTES DE France et CLEVACANCES et ATTITUDE MANCHE 

(agence d’attractivité de la Manche) ; les trois mandats de gestion étant confiés à l’Association 

LABELS Manche (service de réservation). 

 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à régler les cotisations à Gîtes de France et à l’association 
Clévacances. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 5- 

Délibération 2024.07.104 – Ouverture de crédits pour compte de tiers pour l’exécution 

d’office de travaux au 59 ter Route de Coutances dans le cadre d’une procédure de mise en 

sécurité d’un immeuble 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’alerte de l’Agence Régionale de la Santé en date du 26 juillet 2024 concernant la situation 

préoccupante pour la sécurité de son occupant que pose l’immeuble situé 59 ter Route de Coutances 

à Périers, 

VU, la saisine du Tribunal administratif de Caen en date du 29 juillet pour la désignation d’un expert 

dans le but de constater les désordres affectant l’immeuble, 

VU, l’ordonnance du 30 juillet 2024 du Tribunal administratif de Caen désignant un expert en charge 

d’examiner l’immeuble situé 59 ter Route de Coutances à Périers, 

VU, le Rapport d’expertise en date du 5 août 2024, 

VU, l’arrêté municipal n°115/2024 en date du 27 août 2024 ordonnant la mise en sécurité de 

l’immeuble situé 59 ter Route de Coutances à Périers dans un délai de 15 jours à compter du 3 

septembre 2024, via la réalisation des travaux suivants : mise aux normes de l’installation électrique, 

réfection d’une partie de la toiture, mise aux normes des garde-corps et réparation de la cloison 

séparative dans le garage, 

VU, les courriers en date des 11 septembre et 2 octobre 2024 constatant l’absence de réalisation des 

travaux de mise en sécurité dans les délais, 

VU, les dispositions de l’article 2 de l’arrêté sus-visé, précisant que faute pour la propriétaire d’avoir 

exécuté les mesures de mise en sécurité dans le délai mentionné, il y sera procédé d’office par la 

commune et aux frais de celle-ci ou à ceux de ses ayants-droits, 

VU, l’article L511-4 du Code de la construction et de l’habitation disposant que « les frais de toute 

nature, avancés par la commune lorsqu’elle s’est substituée aux propriétaires ou copropriétaires 

défaillants, sont recouvrés comme en matière de contributions directes », 

CONSIDERANT que le coût des travaux de mise en sécurité du bâtiment est estimé à 10 000.00 €, 

CONSIDERANT que ces dépenses constituent des travaux pour compte de tiers, 

CONSIDERANT qu’une ouverture de crédits au compte 454 est nécessaire, 

 
Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− DECIDE de retracer les travaux pour compte de tiers concernant l’immeuble situé 59 ter Route 

de Coutances sur l’opération compte de tiers n°16 « Péril imminent immeuble 59 Ter Route de 

Coutances ». 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 6- 

Délibération 2024.07.105 – Décision modificative n°3/2024 du Budget Ville 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la proposition d’ajuster les crédits budgétaires suivants : 

 
En dépenses d’investissement : 

+ 100 046,00 € à l'imputation 238 "avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles" 

Opération n°955 "cinéma", prévisions budgétaires au chapitre 041 aussi bien en dépenses et en 

recettes d'investissement 

+ 10 000,00 € à l'imputation 4541321, chapitre 4541 et en recettes d'investissement à l'imputation 

4542321, chapitre 4542, correspondant à des travaux effectués d'office pour le compte de tiers : 

travaux au 59 T route de Coutances dans le cadre d'une procédure de mise en sécurité d'un immeuble 

+ 278 374,00 € à l'imputation 231 "immobilisations corporelles en cours" chapitre 041, écritures 

d'ordre en dépenses et en recettes d'investissement correspondant à l'intégration des études et des 

annonces dans les travaux : travaux de consolidation du sol de la Maison des Associations 864,00 €, 

travaux réaménagement des sanitaires de l'école primaire 540,00 €, travaux toiture école maternelle 

1 440,00 €, travaux cimetière 3 570,00 €, travaux vidéoprotection urbaine 181,70 €, travaux entretien 

voirie communale 478,63 €, travaux aménagement parc Tollemer 83 499,85 € et travaux Cinéma Salle 

Multiculturelle 187 799,19 € 

En recettes d’investissement : 

+ 100 046,00 € à l'imputation 238 "avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles" 

Opération n°955 "cinéma", prévisions budgétaires au chapitre 041 aussi bien en dépenses et en 

recettes d'investissement 

+ 10 000,00 € à l'imputation 4541321, chapitre 4541 et en recettes d'investissement à l'imputation 

4542321, chapitre 4542, correspondant à des travaux effectués d'office pour le compte de tiers : 

travaux au 59 T route de Coutances dans le cadre d'une procédure de mise en sécurité d'un immeuble 

+ 1 800 000,00 € à l'imputation 1641 "emprunts en euros", opération 955 "cinéma", correspondant à 

l'inscription de l'emprunt en recettes d'investissement pour le financement de la construction de la 

salle multiculturelle (ancien cinéma) 

+ 278 374,00 € à l'imputation 231 "immobilisations corporelles en cours" chapitre 041, écritures 

d'ordre en dépenses et en recettes d'investissement correspondant à l'intégration des études et des 

annonces dans les travaux : travaux de consolidation du sol de la Maison des Associations 864,00 €, 

travaux réaménagement des sanitaires de l'école primaire 540,00 €, travaux toiture école maternelle 

1 440,00 €, travaux cimetière 3 570,00 €, travaux vidéoprotection urbaine 181,70 €, travaux entretien 

voirie communale 478,63 €, travaux aménagement parc Tollemer 83 499,85 € et travaux Cinéma Salle 

Multiculturelle 187 799,19 € 

+ 21 000.00 € à l’imputation 024 « Produits des cessions d’immobilisation », correspondant à la vente 

de la parcelle AH145 située Rue François Leconte à MANCHE HABITAT 
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Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− AUTORISE la décision modificative n°3/2024 du budget ville suivante : 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

238 - Avances versées sur 
commandes d'immobilisations 
corporelles Opération 955 
"cinéma" (chapitre 041) avance 
forfaitaire 

+ 100 046,00 

238 - Avances versées sur 
commandes d'immobilisations 
corporelles Opération 955 
"cinéma" (chapitre 041) avance 
forfaitaire 

+ 100 046,00 

4541321 - chapitre 4541 
opération n°321 exécution d'office 
des travaux au 59 T route de 
Coutances dans le cadre d'une 
procédure de mise en sécurité 
d'un immeuble 

+  10 000,00 

4542321 - chapitre 4542 
opération n°321 exécution 
d'office des travaux au 59 T route 
de Coutances dans le cadre d'une 
procédure de mise en sécurité 
d'un immeuble 

+  10 000,00 

    
1641 - Emprunts en euros 
Opération 955 "cinéma" 

+ 1 800 000,00 

  
024 – Produit des cessions 
d’immobilisation 

+ 21 000.00 

TOTAL +  110 046,00   + 1 931 046,00 

OPÉRATIONS D'ORDRE 

DÉPENSES RECETTES 

231 - Immobilisations corporelles 
en cours (chapitre 041) 
intégration études et annonces 
dans travaux 

+  278 374,00 

231 - Immobilisations corporelles 
en cours (chapitre 041) 
intégration études et annonces 
dans travaux 

+  278 374,00 

TOTAL + 278 374,00 TOTAL + 278 374,00 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 6- 

Délibération 2024.07.106 – Décision modificative n°1/2024 du Budget Assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la proposition d’ajuster les crédits budgétaires suivants : 
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En dépenses de fonctionnement 

+ 77,00 € à l'imputation 6542 « perte sur créances irrécouvrables - créances éteintes », complément 

de crédits pour les créances éteintes concernant la SARL Valérie et Michel ENAULT (sur le montant 

total de 1 413,79 €) 

En dépenses d'investissement (écritures d'ordre) 

+ 100,00 € au compte 2315 "immobilisation corporelles en cours - installations, matériel et outillage 

techniques" - chapitre 041 

+ 100,00 € au compte 203 "frais d'études, de recherche et de développement et frais d'insertion" - 

chapitre 041, correspondant aux écritures d'intégration d'une indemnité de résiliation réglée en 2018 

dans les travaux de mise en place d'un dégrilleur à la station d'épuration de Périers, travaux réglés en 

2022 

 
Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

− AUTORISE la décision modificative n°1/2024 du budget assainissement suivante : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

6542 : perte sur créances 
irrécouvrables - créances éteintes 

77,00 Suréquilibre précédent 166 668,60 

TOTAL 77,00 Suréquilibre restant 166 591,60 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

OPÉRATIONS D'ORDRE 

DÉPENSES RECETTES 

Chapitre 041 - compte 2315 
"immobilisation corporelles en 
cours - installations, matériel et 
outillage techniques" 

100,00 
Chapitre 041 - compte 203 "frais 
d'études, de recherche et de 
développement et frais d'insertion" 

100,00 

intégration indemnité de résiliation 
travaux mise en place d'un 
dégrilleur à la station d'épuration 
de Périers  

  
intégration indemnité de résiliation 
travaux mise en place d'un dégrilleur à 
la station d'épuration de Périers  

  

TOTAL 100,00 TOTAL 100,00 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 7- 

Délibération 2024.07.107 – Délibération de principe autorisant le reversement de la quote-

part globale des titres restaurant perdus ou périmés 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code du travail, 

VU, la délibération n°2015/11/109 en date du 9 novembre 2015, instituant le principe de reversement 

de la quote-part à l’amicale des agents territoriaux, 

VU, la délibération n°2018/09/151 en date du 14 décembre 2018, 

VU, le contrat signé le 20 mai 2021 avec la société EDENRED FRANCE, pour la fourniture et la livraison 

de titres restaurant en faveur du personnel communal, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions du Code du travail, la société EDENRED FRANCE doit 

verser au comité des œuvres sociales ou à défaut, à l’organisme lui-même pour affectation à ses 

œuvres sociales, au prorata des achats de tickets restaurant opérés par lui au cours de la période 

d’émission considérée, la contre-valeur des titres des tickets restaurant perdus ou périmés sous réserve 

du prélèvement prévu à l’article R3262-13 du code précité, dont le taux maximum est fixé par arrêté 

du Ministre de l’Economie et des Finances, 

CONSIDERANT qu’il est proposé de voter une délibération de principe instituant l’autorisation du 

reversement de la quote-part globale des titres restaurant perdus ou périmés à l’amicale sportive et 

bien-être des agents de la commune, 

Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : 

− ENCAISSE la quote-part des titres restaurant perdus ou périmés sur le compte 75888 « autres 
produits divers de gestion courante ». 
 

Article 2 : 

− DECIDE le principe de reversement de la quote-part des titres restaurant perdus ou périmés 
à l’amicale sportive et bien-être des agents de la commune sur le compte 65888 « autres 
charges diverses de gestion courante ». 
 

Article 3 : 

− MODIFIE la délibération n°2018/09/151 en ce sens. 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 8- 

Délibération 2024.07.108 – Cession de la parcelle cadastrée AH145 située Rue François 

Leconte à Périers 

Code 3.2 Aliénations 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la délibération n°2024.BX.4 du Bureau de Manche Habitat en date du 19 septembre 2024, 
 
CONSIDERANT que la Commune de Périers est propriétaire de la parcelle cadastrée AH 145 qui entoure 
la parcelle cadastrée AH 144 dont Manche Habitat est propriétaire,  
 
CONSIDERANT que cette parcelle est située au cœur du Lotissement « François Leconte » ; lotissement 
construit par Manche Habitat, 
 
CONSIDERANT que, dans la continuité des constructions de la parcelle AH 144 et des parcelles AH 41 
à AH 53 (dont Manche Habitat est propriétaire), il est opportun de finaliser ce lotissement, en 
procédant à l’acquisition de la parcelle AH 145 par Manche Habitat, 
 
CONSIDERANT que cette parcelle, d’une superficie de 1 739 m², située en zone Ua au PLUI, est 
accessible par la rue François Leconte au sud, 
 
CONSIDERANT qu’une petite partie des constructions situées sur la parcelle cadastrée AH 144 et 
correspondant à un garage, déborde sur la parcelle AH 145, propriété de la Ville, 
 
CONSIDERANT que dans ce contexte, outre la nécessaire régularisation cadastrale, apparaît 
l’opportunité d’acquisition de la parcelle par Manche Habitat, dans la continuité du lotissement 
existant, 
 
CONSIDERANT que la commune de Périers a saisi, en février 2024, la Direction départementale des 
Finances Publiques, pour déterminer la valeur vénale du bien, qui l’a estimé à 21 000.00 €, 
 
CONSIDERANT que par courrier en date du 22 août 2024, Monsieur le Maire a sollicité Manche Habitat 
pour l’acquisition de la parcelle AH 145 pour un montant de 21 000.00 € (les frais de bornage étant à 
la charge de Manche Habitat), 
 
CONSIDERANT que Manche Habitat, par délibération n°2024.BX.4 en date du 19 septembre 2024 a 
accepté les modalités de cette acquisition à titre onéreux, 
 
Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE la cession de la parcelle AH145. 

 

Article 2 : 

− FIXE le prix de la cession de cette parcelle à 21 000.00 €. 
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Article 3 : 

− DIT que les frais de bornage et d’acte seront supportés par l’acquéreur, Manche Habitat. 

 

Article 4 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de vente à intervenir. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 9- 

Délibération 2024.07.109 – Approbation du règlement intérieur de l’Espace de convivialité 

Nelson Mandela 

Code 3.3 Locations 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Règlement intérieur de l’Espace de convivialité Nelson Mandela approuvé par la délibération 

n°2021/04/60 du Conseil municipal en date du 28 mai 2021, 

CONSIDERANT qu’il convient d’adapter le Règlement intérieur à l’utilisation régulière de la salle et 

notamment acter les horaires d’état des lieux d’entrée et de sortie à 8h30, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− APPROUVE le règlement intérieur de l’Espace de convivialité Nelson Mandela annexé à la 

présente note. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 10- 

Délibération 2024.07.110 – Renouvellement de la convention d’occupation du domaine 

public pour l’hébergement d’une station permanente GPS sur le toit de la Bibliothèque 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU, le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 
VU, la délibération n°77/210 du Conseil municipal en date du 15 juillet 2010,  
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CONSIDERANT la réalisation de l’installation, sur le toit de la bibliothèque, d’une antenne GPS de moins 
de 20 cm de diamètre et d’un récepteur relié à une ligne ADSL pour récupérer les données 
d’observation, par la société GEODATA en 2010, 
 
CONSIDERANT que l’objectif de cette installation est de modéliser les erreurs associées au système 
GPS sur l’intégralité du réseau pour fournir aux utilisateurs (géomètres, entreprises de travaux publics, 
…) munis d’un récepteur GPS, les corrections nécessaires, 
 
 
CONSIDERANT la nécessité de renouveler la convention d’occupation du domaine public pour 
l’hébergement d’une station permanente GPS sur le toit de la Bibliothèque,  
 
CONSIDERANT qu’en contrepartie de cette mise à disposition, l’occupant s’engage à verser à la 
commune une redevance annuelle de 450 €, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec la société GEODATA, portant 
occupation du domaine public, pour une durée d’un an renouvelable par période successive 
d’un an, sauf congé donné par l’une des parties, notifié à l’autre par lettre recommandée avec accusé 

de réception et respectant un préavis de trois mois avant la date d’échéance de la période en cours. 
 
Article 2 : 

− AUTORISE l’encaissement de la redevance forfaitaire annuelle. 
 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 11- 

Délibération 2024.07.111 – Passation d’une convention d’occupation temporaire du 

domaine public pour l’implantation d’une infrastructure de recharge pour véhicules 

électriques 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L2122-1, 
 
CONSIDERANT le souhait du Syndicat Départemental d’Energies de la Manche de mettre en place et 
d’entretenir une infrastructure de recharge pour véhicules électriques en libre-service sur le domaine 
public, au droit du parking de la Maison des associations, 
 
CONSIDERANT que l’infrastructure de recharge pour véhicules électriques comprend les équipements 
suivants : 

− Une borne de recharge pour véhicules électriques 

− L’établissement d’un réseau électrique et de télécommunication afin d’assurer sa supervision 
et son exploitation 
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CONSIDERANT qu’il convient de conclure une convention afin de définir les conditions dans lesquelles 

le SDEM50 est autorisé, sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public, à occuper à titre 

précaire et révocable, une partie de la parcelle AK103 située 1 Rue de Bastogne au droit du parking de 

la Maison des associations, 

CONSIDERANT que cette convention est conclue pour une durée de 10 ans, 
 
CONSIDERANT que les emplacements nécessaires à l’installation des infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques sont mis gracieusement à disposition de l’occupant dans la mesure où ce dernier 
assure un service public de rechargement de véhicules électriques auprès de sa population, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’occupation temporaire du domaine 
public pour l’implantation d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés, avec une abstention (Mme DUCREY). 

 

Point 12- 

Délibération 2024.07.112 – Fixation des conditions d’adhésion au CNAS des agents 

territoriaux, à compter du 1er janvier 2025 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, 

VU, l’article 88-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 

VU, l’article 25 de la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001, 

VU, les articles 70 et 71 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, 

CONSIDERANT le principe de la mise en œuvre d’une action sociale par les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics au bénéfice de leurs agents, 

CONSIDERANT que l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil 

d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des 

dépenses qu’il entend engager pour la réalisation de prestations ainsi que les modalités de leur mise 

en œuvre, 

CONSIDERANT que les dépenses afférentes aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour 

les communes, les conseils départementaux et les conseils régionaux, et doivent figurer dans leur 

budget, 

CONSIDERANT que l’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des 

agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 

l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles, 

CONSIDERANT que les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre 

exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but 
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non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au 

contrat d’association, 

CONSIDERANT que les agents de la Commune de Périers sont affiliés au Comité National d’Action 

Sociale, 

CONSIDERANT que le CNAS pour le personnel des collectivités territoriales (CNAS), est une association 

loi 1901 à but non lucratif, créée en 1967, 

CONSIDERANT que le tarif appliqué aux collectivités est un montant forfaitaire unique par agent actif 

ou par agent retraité, 

CONSIDERANT que pour l’année 2024, la commune a adhéré pour un montant total de 9 308,00 € : 

NOMBRE D’ADHERENTS MONTANT COTISATION COUT TOTAL 

Retraités : 26 141,00 3 666,00 

Actifs : 26 217,00 5 642,00 

 

CONSIDERANT que certains agents, pour lesquels la collectivité cotise, n’ont jamais profité de cette 

action sociale notamment les retraités, 

CONSIDERANT qu’il convient de définir les agents éligibles à ces prestations : 

− Les fonctionnaires stagiaires et les fonctionnaires titulaires bénéficiaires des prestations 

d’actions sociales dès leur entrée au sein de la collectivité 

− Les contractuels et les salariés de droit privé avec une condition d’ancienneté d’une année 
révolue. 
Les contractuels auront accès à l’ensemble de l’offre d’action sociale, au même titre que les 

agents titulaires. L’accès à ces prestations sociales cessera à la date de la fin de leurs contrats 

de travail.  

− Les agents embauchés en Parcours Emploi Compétences bénéficieront de l’accès à l’action 
sociale avec une condition d’ancienneté d’une année révolue. 

− Les apprentis bénéficieront de l’accès à l’action sociale avec une condition d’ancienneté d’une 

année révolue. 

− Les retraités bénéficieront de l’accès à l’action sociale pendant une période de deux années 
après leur radiation des cadres de la Commune. 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONFIRME l’adhésion de la commune au Comité National d’Action sociale. 

 
Article 2 : 

− DEFINIT les agents éligibles aux prestations sociales comme suit : 

• Les fonctionnaires stagiaires et les fonctionnaires titulaires bénéficiaires des 

prestations d’actions sociales dès leur entrée au sein de la collectivité 

• Les contractuels et les salariés de droit privé avec une condition d’ancienneté d’une 
année révolue. 

• Les contractuels auront accès à l’ensemble de l’offre d’action sociale, au même titre 

que les agents titulaires. L’accès à ces prestations sociales cessera à la date de la fin 

de leurs contrats de travail.  
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• Les agents embauchés en Parcours Emploi Compétences bénéficieront de l’accès à 
l’action sociale avec une condition d’ancienneté d’une année révolue. 

• Les apprentis bénéficieront de l’accès à l’action sociale avec une condition 

d’ancienneté d’une année révolue. 

• Les retraités bénéficieront de l’accès à l’action sociale pendant une période de deux 
années après leur radiation des cadres de la Commune. 

 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés, avec une voix contre (Mme DUCREY). 

 

Point 13- 

Délibération 2024.07.113 – Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée au pôle 

entretien des bâtiments communaux pour surcroît de travail 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015, 

CONSIDERANT que les collectivités peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des 
emplois non permanents pour faire face à un besoin lié notamment à un accroissement temporaire 
d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, 
 
CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi non permanent d’adjoint technique pour faire face à 
un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, en raison d’un surcroit de travail constaté au 
pôle entretien des bâtiments communaux, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à recruter un adjoint technique en contrat à durée déterminée 
à 23/35ème, pour une période de 6 mois, renouvelable une fois. 
 

 
Article 2 : 

− DIT que cet agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au 
grade d’adjoint technique, 1er échelon. 

 
Article 3 : 

− DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 
l’emploi sont inscrits au budget chapitre 012. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 14- 

Délibération 2024.07.114 – Création d’un emploi non permanent pour faire face à un 

accroissement temporaire d’activités 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’article L.332-23 1° du Code général de la fonction publique 

CONSIDERANT la possibilité de recruter sur des emplois non permanents, des agents contractuels pour 

un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période 

consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prévoir un agent pour apporter une aide pour le Pôle Services 

Techniques dans l’attente d’une réflexion sur l’organisation du service : 

− Concernant différentes absences : le départ d’un agent en contrat aidé à temps complet au 15 

octobre 2024 et l’absence d’un agent titulaire actuellement en arrêt maladie 

− Concernant l’amélioration de l’entretien de la voirie communale notamment en centre-bourg. 

CONSIDERANT qu’il convient de créer, suite à un accroissement temporaire d’activité, un emploi non 

permanent, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CREE un emploi non permanent, sur le grade d’adjoint technique 1er échelon dont la durée 

hebdomadaire de service est à temps complet, pour une durée maximale de 12 mois. 

 
 
Article 2 : 

− INSCRIT au budget ville, les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent 

recruté. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 15- 

Délibération 2024.07.115 – Renouvellement d’un agent en contrat d’accompagnement vers 

l’emploi 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008,  
 
VU, le décret n°2009-1442 du 25 novembre 2009, 
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CONSIDERANT que depuis le 1er janvier 2010, le dispositif « contrat unique d’insertion » (C.U.I.), 
modifiant le fonctionnement des contrats aidés, est entré en vigueur, 
 
CONSIDERANT que ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des 
personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi, en 
simplifiant l’architecture des contrats aidés, 
 
CONSIDERANT que les C.A.E. sont proposés prioritairement aux collectivités territoriales afin de 
favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes à la recherche d’un emploi dans des 
métiers offrant des débouchés dans le secteur marchand, 
 
CONSIDERANT que la commune peut donc décider d’y recourir en conciliant ses besoins avec la 
perspective d’aider un demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail, 
 
CONSIDERANT le besoin dans les services administratifs d’apporter une aide aux pôles Aide sociale et 
Service à la population de la Commune, 
 
CONSIDERANT que ce contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 12 mois à 
compter du 23 octobre 2024, 
 
CONSIDERANT que l’Etat prendra en charge 30% de la rémunération correspondant au S.M.I.C. et 
exonèrera les charges patronales de sécurité sociale, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− RECRUTE un agent en contrat d’accompagnement vers l’emploi à compter du 23 octobre 2024, 

pour une période de 12 mois, à temps complet, pour exercer les fonctions d’adjoint 

administratif en tant qu’hôtesse d’accueil (Commune de Périers et CCAS) et officier d’état civil. 

 

Article 2 : 

− DIT que l’agent sera rémunéré au smic majoré de 4,50 %. 

 
Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec France Travail, le contrat de travail 

et tous les documents annexes s’y rapportant. 

 
Article 4 : 

− INSCRIT au budget des crédits correspondants. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 16- 

Délibération 2024.07.116 – Constitution d’une commission ad hoc pour l’organisation et la 

gestion du cimetière 

Code 5.3 Désignation de représentants 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

CONSIDERANT que la commune s’est dotée d’un nouveau logiciel de gestion du cimetière, permettant 

aux usagers d’accéder directement, via un portail internet, à toutes les données concernant le 

cimetière, 

 

CONSIDERANT qu’il convient de recenser et répertorier un ensemble de données à jour dans ce logiciel 

et que pour cela un état des lieux des données existantes doit être réalisé (titre des concessions, nature 

des concessions, identité des défunts, durée des concessions, …) et des arbitrages sont nécessaires, 

 

CONSIDERANT que pour ce projet, il est proposé de mettre en place une commission ad hoc sous la 

présidence de Monsieur le Maire, 

 

CONSIDERANT que les missions de cette commission seront les suivantes : 

− Etablir le règlement intérieur du cimetière 

− Redéfinir la durée des concessions 

− Réaliser une procédure de reprise des concessions 

− Organiser les travaux au sein du cimetière 

− Redéfinir la signalétique du cimetière 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DESIGNE les membres suivants de la commission : 

 

Damien PILLON 

Odile DUCREY 

Guy PAREY 

Monique LEBRUN 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 17- 

Délibération 2024.07.117 – Modalités de calcul de la participation financière à 

l’assainissement collectif : mise à jour du règlement d’assainissement de la commune de 

Périers 

Code 8.8 Environnement 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code de la santé publique, 

VU la délibération n°2012/12/128 du conseil municipal en date du 10 décembre 2012,  

VU la délibération n°2014/10/104 du conseil municipal en date du 27 octobre 2014,  

CONSIDERANT qu’il convient de mettre à jour le Règlement municipal d’assainissement concernant la 

participation financière à l’assainissement collectif due par les propriétaires d’immeubles, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− COMPLETE l’article 18 « Participation financière à l’assainissement collectif » comme suit :  
o Article 18-1.1 « La PFAC est due par les propriétaires d’immeubles dès lors que des 

eaux usées supplémentaires sont rejetées dans le réseau public de collecte des eaux 
usées ». 

o Article 18-1.3 « La PFAC est calculée sur la base d’un prix fixé à 15€ du m² de surface 

de plancher. Le montant de la participation est plafonné à 5 600 €. » 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 18- 

Délibération 2024.07.118 – Passation d’une convention avec le Département pour le dépôt 

au sein de la Maison de l’ange à Saint-André-de-Bohon du grand ostensoir de style baroque 

Code 8.9 Culture 

 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 
CONSIDERANT le récolement des objets classés monuments historiques de l’Eglise Saint Pierre Saint 
Paul réalisé par le Département de la Manche, 
 
CONSIDERANT la nécessité de conserver au dépôt de la Maison de l’Ange, à Saint-André-de-Bohon, le 
grand ostensoir de style baroque 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure une convention de dépôt d’une durée de 5 ans renouvelable 
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avec le Département de la Manche,  
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de dépôt avec le Département de la 
Manche. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 19- 

Délibération 2024.07.119 – Autorisation d’ouverture des commerces le dimanche pour 

l’année 2025 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code du travail, 
 
VU la demande d’autorisation d’ouverture dominicale pour l’année 2024 de la société MOBILIANS en 
date du 15 juillet 2024, 
 
VU la saisine pour avis des organisations syndicales, en date du 26 août 2024, pour la demande de la 
société MOBILIANS, 
 

CONSIDERANT que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque 
commerce 
de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal, 

 

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile, 

 

CONSIDERANT que la liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante et 
qu’elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d'année, au moins deux mois avant le 
premier dimanche concerné par cette modification, 
 
CONSIDERANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise 
après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont la commune est membre ; à défaut de délibération dans un délai de deux mois 
suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable, 
 
CONSIDERANT que pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure 
au seuil mentionné au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des 
mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, lorsque les jours fériés 
mentionnés à l'article L. 3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement 
des dimanches désignés par le maire au titre du présent article, dans la limite de trois, 
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CONSIDÉRANT que la dérogation autorisée ne peut bénéficier qu’aux seuls commerces de détail 
pratiquant la même activité dans la commune (même code APE) et non à chaque magasin pris 
individuellement, 
 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE les commerçants établis sur la Commune de Périers qui se livrent à titre d’activité 
exclusive ou principale à la vente de détails à employer leurs salariés pendant toute ou partie 
des dimanches suivants, pour l’année 2025, au titre des 5 dimanches autorisés par arrêté 
municipal sur seul avis du Conseil municipal :  

 
o Le 19 janvier 2025  
o Le 16 mars 2025  
o Le 15 juin 2025  
o Le 14 septembre 2025  
o Le 12 octobre 2025  

 
Cette dérogation concerne les commerces ayant pour codes APE et NAF 4511Z : commerce de 
voitures et de véhicules automobiles légers. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Informations et questions diverses :  
 
Madame DUCREY réitère le mécontentement des riverains de la Route de Lessay qui attendent que 
l’entretien du cheminement de la voie soit réalisé. Madame DUCREY demande que la tondeuse soit 
passée dans l’attente de l’intervention. 
 
Monsieur le Maire informe que la construction de la salle multiculturelle va commencer fin novembre. 
Il y aura la pose de la première pierre avec Monsieur le Préfet début décembre. 
 
 
La séance est levée à 20h15. 

 

 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du _______________. 
 
 
 

Le Secrétaire de Séance,      Monsieur le Maire 

 

 

 

 

Etienne PIERRE-DIT-MERY       Gabriel DAUBE 


